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GESTION DU PERSONNEL 

 
1. TABLEAU DES EFFECTIFS  

 
• PAIC  

 

À la suite de l’accompagnement organisationnel effectué au sein des services de l’Etablissement, ayant notamment conduit au 

redimensionnement de certaines plateformes dédiées à la gestion des systèmes d’endiguement, et dans le prolongement des 

avenants conclus avec les EPCI concernés, il est proposé au Comité Syndical de procéder aux créations de postes suivantes  : 

 

• Plateforme d’Angers : création, dans le cadre d’un contrat de projet d’une durée de trois ans, éventuellement 

renouvelable, d’un poste de chargé(e) de mission (catégorie B+ ou A), pour la maîtrise d’ouvrage des travaux  sur systèmes 

d’endiguement. 

 

• Plateformes de Blois et de Nevers : création d’un poste de chargé(e) de mission (catégorie B+ ou A). 

 

À titre récapitulatif, à l’issue de ces propositions, les effectifs prévus et pourvus par plateforme sont présentés ci-dessous : 

 

 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver les délibérations correspondantes. 

Nombre de postes 

prévus
Postes pourvus

Chargés-es de mission 6 4,5

Chargés-es d'opération 4 2

10 6,5

Chargés-es de mission 5 4

Chargés-es d'opération 4 4

9 8

Chargés-es de mission 2 1

Chargés-es d'opération 2 2

4 3

Chargés-es de mission 4 3

Chargés-es d'opération 4 3

8 6

Chargés-es de mission 1 1

Chargés-es d'opération 1 1

2 2

Chargés-es de mission 3 2

Chargés-es d'opération 2 2

5 4

TOTAL
Nombre de postes 

prévus
Postes pourvus

21 15,5

17 14

38 29,5

PLATEFORME ANGERS

PLATEFORME TOURS

PLATEFORME BLOIS

PLATEFORME ORLEANS

PLATEFORME VICHY

PLATEFORME NEVERS
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• BESOINS DES SERVICES  
 
 

Programme d’études préalables (PEP) au Programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) du Loir  

  

Depuis 2021, l’Etablissement porte l’animation du PEP du Loir dans la perspective d’un PAPI. En raison du vaste territoire 

d’intervention et des nombreux enjeux présents, il avait été retenu le principe, en lien avec les collectivités engagées et les services 

de l’Etat, d’une animation de la démarche par 2 ETP. 

  

C’est ce format d’animation qui prévaut depuis la labellisation du PEP et le commencement des actions en octobre 2023. 

  

Dans la perspective de la fin du PEP prévue en mai 2026, deux COPIL en octobre et décembre 2025 ont permis de présenter aux 

parties prenantes l’avancement de la démarche et d’acter sa poursuite vers un PAPI. Celle-ci se fera d’une manière transitoire 

jusqu’à la fin de l’année 2026 avec un dépôt du dossier de candidature auprès des services de l’Etat pour instruction à l’automne 

2026 et un démarrage effectif au printemps 2027. 

  

Dans ce cadre, au titre du besoin des services, il est proposé au Comité Syndical de prolonger au tableau des effectifs pour une 

durée de 3 ans les deux postes des animateurs de la démarche (ingénieurs - catégorie A). 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver les délibérations correspondantes. 

 

• AVANCEMENTS DE GRADE 

 

En application des Lignes Directrices de Gestion (LDG) de l’Etablissement et dans le respect de la délibération n° 07-70 du 19 

décembre 2007, il est proposé au Comité Syndical la transformation des postes suivants au titre de l’avancement de grade 2026. 

ces avancements sont proposés au titre de la valeur professionnelle, de la manière de servir ou des responsabilités confiées : 

 

- 1 poste d’ingénieur en Ingénieur principal pour le Directeur des Barrages (au titre de la valeur professionnelle, de la 

manière de servir et la responsabilité d’une direction) 

- 3 postes de technicien principal 2nde classe en postes de technicien principal de 1ère classe  

- 1 poste de rédacteur principal 2nde classe en poste de rédacteur principal de 1ère classe.    

     
 

• AJUSTEMENT DE POSTE 
 

Dans le cadre du départ à la retraite de l’ agent occupant un poste d’attaché principal et dans la perspective de son remplacement, 

il est proposé au Comité Syndical de procéder à un ajustement du tableau des effectifs et d’ouvrir ledit poste au cadre d’emploi 

des attachés territoriaux  au sein de la direction générale adjointe ressources. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver les délibérations correspondantes. 

 

 

2. ELECTIONS PROFESSIONNELLES – COMITE SOCIAL TERRITORIAL  
 

Les Comités Sociaux Territoriaux (CST) ont été créés par l'article 4 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 

Ils sont issus de la fusion des comités techniques (CT) et des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT).  

 

Les compétences du CST sont principalement orientées sur les politiques en matière de ressources humaines et d'organisation et 

de fonctionnement des services (lignes directrices de gestion, lutte contre les discriminations, etc.).  

 

Les CST doivent être mis en place dans les collectivités territoriales et établissements publics employant au moins 50 agents, 

comme le prévoit l'article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Ce seuil est apprécié au 1er janvier de chaque année. 

 

Le CST de l’Etablissement a été mis en place le 1er janvier 2023.   
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Au 1er janvier 2026, L’Etablissement public Loire a recensé 90 agents (49 femmes et 41 hommes) relevant du périmètre du Comité 

Social Territorial. En effet, en application de l’article 29 du décret 2021-571 du 10 mai 2021, les agents de l’Etablissement ayant le 

statut d’agents électeurs se répartissent de la manière suivante : 

 

 
 

 

En conséquence, le CST local de l’Établissement devra être renouvelé à compter du prochain renouvellement général des instances 

de la fonction publique, prévu le 10 décembre 2026. Sa composition devra être impérativement fixée par délibération avant le 10 

juin 2026. Il est précisé que cette délibération doit être adoptée après consultation des organisations Syndicales représentatives. 

 

À l’issue du temps d’échange correspondant du 25 février 2026 avec les organisations Syndicales représentatives au niveau du 

département du Loiret dans la fonction publique territoriale, il est proposé au Comité Syndical de reconduire les dispositions en 

vigueur relatives au CST de l’Établissement, à savoir : 

 

- un collège des représentants du personnel composé de 3 membres titulaires et 3 membres suppléants, 

- le paritarisme entre le collège des représentants du personnel et celui des représentants de l’Etablissement, c’est-à-dire 3 

membres titulaires (comprenant le Président du CST, pouvant être le Président de l’Etablissement ou à défaut son ou sa 

représentant(e) désigné(e) parmi les membres de l’organe délibérant) et 3 membres suppléants, 

- le recueil de l’avis du collège des représentants de l’Etablissement sur tout ou partie des questions posées au CST, 

- le vote à l’urne pour les agents basés à ORLEANS, et par correspondance, notamment pour les agents territorialisés en un autre  

lieu sur le bassin de la Loire et ses affluents, 

- l’autorisation pour le Président de l’Etablissement d’ester en justice pour tout litige lié aux élections professionnelles. 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 

 

3. GESTION COURANTE  
 

Par sa délibération n° 25-29 de mars 2025, le Comité Syndical a décidé d’accorder au titre de l’année 2025 au Directeur Général des 

Services, l’avantage en nature que constitue la mise à disposition et l’usage permanent, y compris à titre personnel, d’un véhicule 

au vu de ses missions opérationnelles qui le justifient. 

 

Il est proposé au Comité Syndical de renouveler cette disposition pour l’année 2026. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 

 

Fonctionnaires 34

Fonctionnaires détachés 2

Contractuels permanents 49

Contractuels non permanents 2

Apprentis 3

90


